LIBERTE.  EGALITE. 


A  D     E  S-fr-E-'  ■ 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE-, 

Pjr  les  CitoYens  du  Département  de  la 
Seine  Injérieure. 

C  O  N  T  R  E'  . 

Ee  décret  dit  4;  Janvier  7790?  {v.st.),  qui 
prive  Les  personnes  mariées  du  bénéfice  des 
exceptions  portées  ,  par  ceux  des  i5  Mars 
lyc^o  Ù  8  Avril  1^91  {V.st.) 

Ee  décret  du  12  Brumaire,  de  l'an  deuxième 
de  la  République,  qui  rend  les  enfans  nés, 
hors  le  mariage,  habiles  à  recueillir  toutes 
successions. 

'Et  contre  les  Décrets  des  6  Brumaire  et  1/ 
Nivôse ,  qui  donnent  un  effet  rétroadif  aux 
successions  échues  depuis  le  i4  Juillet 
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On  ^-li  i  >  ernarcuer  que  les  Dépurés  CL AUSEL , 
&  JS«**«M»,  ont  provoqués  deux  Décrets  qui 

à  r ordre  du  leur,  sur  pareilles  adrefles  que  oeuc- 
'      C  de  ia  Sea>on,de  ia  Fraterr^ité  de  Fan.,  l'autre 


Cl  , 

du 


Départemem  du  puy-de-Dôm: 


Mai.  nous  savons  que  ces.deux  Décrets  ont  été  surpris 
sans  aucune  d.scuffion ,  dans  un  moment  «l^ J^J-^";?"; 
«on  étoitpeu  nombreuse  &  préoccupée  d  autres  objets 
q^rriui'^avolent  pas  permis  de  donner  tou  j  s^^^^^^^^^^ 
Son  aux  conséciuences  qu,  résultent  des  trois  Décrets 
nue  nous  attaquons.  On  lui  drffimulolt  alors  que  ropmron 
^ubl^e  réclamoit  fi  fortement  contre  ces  trors  Décret 
^Ue  ignoroit  que  chaque  jour,  les  péturons  arrtvorent  par 
milliers,  au  Coraité  de  Législation. 

Auffi  ,  mieux  inftruite  de  l'importance  de  tant  de 
.écTamaùons,  a-t-elle  depuis  -nvoye  au  Co^„e  de 
Législation,  les  adresses  des  citoyens  d  Fv^ot  et  de 
pour  lui  en  faire  un  rapport;  d'ailleurs  c  est  . c.  la 
Coliron  même  qui  réclame;  ce         -  droits  de 
l'Homme  qui  demandent  vengeance  de  1  outrage  qui 
eurTs^  fak.  Existât- il  mille  Décrets  àWdrc  du  jour, 
t  ne  pourroient  étouffer  la  voix  du  Peuple,  qui  reclame 
contre^°a  violation  de  ses  droits  et  de  sa  Constitution. 
K  osons  nous  flatter  que  nulle  considération  particu- 
S^ne  pourra  l'emporter  sur  un  --rêt  aussi  genera^^^ 
nous  nous  flattons  aussi ,  que  les  Députes  CLAVJbM. 
et  JE^;.Î)Ë»Ï«'  voudront  bien  nous  lire  :  nous  comp- 
:ns  aS  sur  leur  loyauté  républicame,  VO^J^^^/^^^^ 
convaincus  qu'ils  seront  les  premiers  a  professer  nos 
principes ,  et  à  les  propager. 


A  LA  COxN' VENTION 


(citoyens  représentant  ' 

Oes  personnes  intéressées,  pour  pUp.  ^ 
jmis.  au  .ai„.ie„  de  J-efFe/Xl  r^^f^fj;-^ 

du  17  Nivôse,  concernant  le.- succes^-ion  ;"  °' 
,«^4  Juillet  X78,,  „.e„.  de  ^ ^"'^ 

soustraire  aux  regard,  de  Ja  ConvenLn  7'/°"" 
Co«Ke  de  Législation,  cette  i„„e„s^  eli  ^a" 
t  O  .s  qu,  lu,  sont  adressées  de  tom^,  î  ^^^'^-^a- 
République.  ^"^^  Parties  de  la 


Mais  sont-ils  les  amis  de  la  Patrie  P  sont  II,  U  ' 

bhcams  de  bonne- foi,  ceux  là  n  '  V 
i-érét  particulier  â  celui    e  J    Zp^'f''":  ^^"^ 

a«nsi  de  leurs  pouvoir,  et  de  C  ii'  '  ^'•^!^"* 

"ne  Loi  que  la  rai.on  réprouve     ,  • 

ju-ice  et  l'équité  condamnent,    „'e  T  '  "^"^ 

Constitution  proscrit;  une  Loi  enfi  \  ''"^ 

«i  les  caractères  ,  ^    "  ^««'a^^      ia  forae  , 


Vous  ne  nous  entendrez  noi*.»  n- 
tans,  vous  peindre  ic   1''^  ' 

cette  Loi  d«'  X7  Ni  L  T""t  "^^"^ 

7  iNivose ,  a  repanda  sur  toutes  les 
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parties  de  ia  République  ;  il  iaudroit  pour  cela  vous 
citer  presque  toutes  les  familles  de  cette  grande 
Nation,  car  il  en  est  peu,  dont  cette  Loi  n'ait  pas 
troublé  la  tranquillité  et  détruit  la  fortune  :  vous  ne 
nous  entendrez  point  ouvrit  la  discussion  de  tous  ces 
maux  particuliers  ;  il  faudroit  vous  présenter  des  vo. 
lûmes,  et  les  pétitions  qui  reposent  dans  ks  cartons 
de  votre  Comité  de  Législation  ,  suppléent  a  notre 
silence. 

Mais  nous  invoquons  ici  le  témoignage  de  tous  les 
amis  de  la  justice  et  du  bien  public.  Innsrrogcz  les 
M-unicioalités  ,  les  Sections,  les  Adnnini.uations  de 
Districts  et  de  Dépaaemens;  interrogez  les  Inbunaux 
judiciaires ,  les  Bureaux  de  conciliation  ,  les  fonction- 
naires publics,  de  tous  les  rangs,  de  toute*  les  classes. 
Témoins  des  désastres  et  des  mouvemens  convulsifs 
dont  cette  Loi  a  atteint  toutes  les  familles .  ils  vous 
lépondront  que  l*iïet  rétroactif,  donne  à  cette^Loi 
du  17  Nivôse  ,  compromet  essentiellement  dans  l'opi- 
nion publique  ,  et  la  justice  des  Représentans  du 
Peuple,  et  la  dignité  de  notre  Législation.  Us  vous 
diront  tous  que  le  Peuple.Français  y  voit  avec  effroi 
«ne  violation  manifeste  des  principes  les  plus  sacres 
de  ses  droits  et  de  sa  Constitution. 

Quant  à  nous.  Citoyens  Représentans,  c'est  aus?i 
cette  violation  de  nos  droits  et  de  notre  Constitution; 
c'est  aussi  le  respect  dû  à  nos  sermens  et  aux  vôtres  ; 
c'est  aussi  l'honneuï  et  la  dignité  de  noux  Législation. 


'5     ,  , 

qui  agitent  en  ce  moment  notre  sollicitude,  et  quî 
vont  servir  de^  base  aux  réclamations  que  nous  vous 
adressons. 

Ouvrons  d'îhord,  ce  livre  sacré  de  la  décclaratîon 

des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  voici  ce  que 
nous  y  lisoiiiî, 

Af:t.  IV',  «  La  Loi  est  l'expression  libre  et  soîem- 
»î  nelie  de  îa  volonté  Générale. 

Art.  XIV.  «  L'effet  rétroactif  donné;,  à.  la  Loi 
se  roi  r  un  crins,- 

Art.  XXIX.  «  Chaque  citoyen  à  im  droit  égal  ds 
concourir  â  ia  formation  de  la  Loi. 

'  La  prétendue  Loi  du  17  Nivôse  ^  (  c^esr  ainsi  que 
r.ous  devons  Fappeler.  )  cette  prétendue  Loi  a-t-ellè 
été  Texpression  libre  et  solemnelie  de  la  volonré  géné- 
rale ?  Tous  les  citoyens-  ont-ils  concouru  â  la  fljriYratlon 
de  cette  Loi  ?  Non  :  le  Peuple  Français  n'étoît  pas 
îibre,  au  riioment  où  cette  Loi  a  été  rendue  ;  les 
opinions  éîoient  comprimées  par  la  terreur,  le  vœu 
du  Peuple  étoit  méprisé  ^  il  n'a  même  pas  été  con- 
sulté sur  cette  Loi,  et  îa  Convention  elle-même  ,  étoit 
&0US  loppression  ,  ses  délibérations  n'étoient  pas  libres  5 
les  poignards  et  la  mort  planoieaî  alors  sur  toutes  les 
têtes. 

Cette  prétendue  Loi  du  17  Nivôse,  a-t-elle  un 
effet  rétroactif  ?  'Om  ^  puisqu'on  la  reporte  aii  i  | 
Juillet  elle  est  donc  un  crime;  qq%  ■h:wi^i' 
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qnence  totite  naturelle  qui  résulte  de  la  déclaration  daa 

droits. 

Ouvrons  ensuite  le  livre  de  notre  constitution,  et 

voyons  ^si  cette  Loi  a  d'ailleurs  été  rendue  dans  les 
formes  prescrites. 

La  Convention  s'est  ainsi  exprimée  dans  son  rap- 
port préliminaire  :  «  Nous  pensons  avoir  établi  sur 
la  Représentation  nationale  une  grande  vérité  connue 
^  sans  doute,  mais  qui  désormais  ne  restara  proba- 
4>  blement  plus  sans  effet.  C'est  que  la  Constitution 
*i  Française  ne  peut  pas  être  exclusivement  appellée 
%y  Représentative ,  parce  qu'elle  n'est  pas  moins  démo- 
lis cradque  quo  représentative.  En  effet  ,  la  Loi  n'est 
point  le  décret ,  comme  il  est  facile  de  le  démon- 
trer  ;  dès-lors  le  député  sera  revêtu  d'un  double 
5^  carctère  ;  Mandataires  dans  les  Loix  quil  devra 
i>  proposer  à  la  sanction  du  Feuple ,  il  ne  sera  Repré- 
\)  sentant  que  dans  les  décrets  :  d'où  il  résulte  évidem- 
ment  que  le  Gouvernement  Français  n'est  repré- 
^'>  sentatif  que  dans  toutes  les  choses  que  le  Peuple 
i>  ne  peut  pas  faire  lui-même»  ^» 

Ainsi  la  constitution  nous  a  fait  une  sage  distmction 
entre  le  député  comme  mandataire^  et  le  député  comme 
îieprlsentant;  elle  nous  a  fait  une  sage  distinction  entre 
la  Loi  et  le  décret  :  la  Loi  doit  être  présentée  à  la 
sanction  du  Peuple  ^ZïCQ  que  les  députés  ne  sont  que 
SCS  mandataires  j  en  cette  pauie  ,  c'est  le  Peuple  qui 
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Le  Décret  n'est  point  soiunis  k  la  sanction  cki  Peuple-, 
parce  que  n'étant  question  que  de  gouvernement,  qne 
d'adtTîinistration  ,  les  dépurés  ont  à  cet  égard  le  carac- 
tère de  Pieprésentanr  ;  ils  p^ouvcrnent  au  nom  de  la 
Loi  ,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  la  Loi. 

Pour  mieux  nous  convaincre  de  cette  vérité,  et 
pour  en  faire  une  application  utile ,  Usons  maintenanî 
les  articles  suivans. 

De  la  souycraineté  du  Peuple. y 

Art.  Viï.  t<  Le  P^ople  mm^tzin  est  l'universalité 

des  citoyens  Français.  *i  , 

Art.  X.  «  ÏI  délibère  mi  les  Lok. 

Art.  XIX.  *$  Les  suffrages  suy  les  Loix  sont  donnés 
par  oui  Qt  par  non*  w 

Des  fonctions  du  corps  Législaûfp 

~  Art.  LIIL  «  Le  corps  Législatif  propose  des  Loîîs 
^  et  rend  des  Décrets, 

Art.  LIV.  «  Sont  compris  sous  le  nom  générai 
>f  de  Loi  les  actes  du  corps  Législatif,  concernanÊ  la 
0-  législation  civile  et  crimineHe. 

De  îa  formation  de  la  Loio. 

Art.  ^5  LVL  Les  projets  de  Loi  sont  précédés 
d'un  rapport. 

Art.  L\IL  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir  5  et,  la 
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Loi  fie  peut  erre  provisoirement  arrêtée  qae  Jî/m^e 
jours  après  le  rapport. 

Art.  LXVIII.  >^  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé 
à  toutes  les  Communes  de  la  République  sous  ce 
5»  titre  :  Loi  proposé^.. 

Art.  LIJK,  w  Qusrante  jours  après  l'envoi  de  la 
)i  Loi  proposée,  si  dans  la  moitié  des  Déparremens , 
plus  un  ,  le  dixième  des  Assen-ibiées  Primaires  de 
>î  chacun  deux  régulièrement  formée  n'a  pas  réclamé , 
le  projet  est  accepté  et  devient  Loi. 
Art.  LX,  >»  S'il  y  a  réclamation,  le  Corps  Légis- 
latif  convoque  les  Assemblées  Primaires.  (  i  ) 
Voiîà  ,  Citoyens  Keprésentans ,  les  formalités  que 
rotre  Constitution  impose  â  la  formation  des  Loix. 

Eh  bien  ^  de  toutes  ces  formalités  si  rigoureusement 
©♦données  par  n©tre  Constitution  ,  pour  la  formation 
de  la  Loi,  il  n'y  €n  3  pas  s^UÎv  qui  n'ait  été  mé- 
prisée ,  lors  delà  rédaction  de  celle  du  17  Nivôse. 

Elie  n'a  point  été  ^r^V^V/e'd^ d'un  rapport;  2^  cha- 
que article  a  été  décrété  partiellement ,  et  dans  la  même 
séance  qu'il  a  été  proposé;  3''.  le  projet  de  cette  Loi  n'a 
pomt  été  imprimé  et  envoyé  a  toutes  les  Communes 
de  la  République  ,  sous  le  titre  de  loi  proposée  ;  4^.  En  fi  a 
Cette  Loi  n'est  revêtue  ni  de  rassentiment  ni  de  la 
sanction  du  Peuple. 


(1)  On  Toit  que  c'est  par  Fexécutîon  de  ces  trois  derniers 
articles,  que  suivant  l'ar  ide  XXIX  de  la  déclaration  des 
droit*  ,  chaque  citoyen  concourt  à  la  formation  de  la  Loi. 
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Ainsi  le  Peuple  Français  a  été  privé  du  premier, 

c^n  pins  irnpo'-tant  de  ses  .droiïs ,  celui  de  concourir 
â  la  foimation  du  la  Loi  sur  les  successions  ;  aussi 
rie  neut-on  pas  d  r^j  qi:*elle  .^'oir  l'expression  libre  et 

-  s^'hmnclle  de  la  volonté  génî-ralz. 

Nous  avons  c;o:^c  eu  vaison.  Citoyens  Représentans , 
de  voîjs  dire,,  au  commencement  de  cet  ouvrage,  qu6 
cette  Loi ,  surp-rse  à  votre  religion,  n'en  avoir  que  le 
nom  ;  mais  qu'elle  n'en  avoîi  ni  nés  former,  ni  Tauthen- 
îiciré,  ni  les  caiacieres. 

Tous  les  vices  que  nous  venons  de  reprocher,  à 
cetîii  prcteodiie  Loi  du.  îj  N;vôse  ,  s'appliquent  aussi 
raturellement  au  Décret  du  4  Janvier  1793,  qui  dé- 
tmisant  les  exceptions  prononcées  par  ceux  des  1 5  Mars 
ijc^o  et  8  Avril  1791  ^  en  fa vçur  des  personnes  ma- 
Tiées ,  détruit  et  renverse  aussi  Tespoir  et  la  fortune  de 
la  majeure  partie  des  pères  de  famille;  tous  ces  vices 
sont  encore  applicables  à  celui  du  12^  B/umaireç  qui 
démoralisant  tous  les  rapports  sociaux,  et  légalisant  la 
dépravation  des  mœurs ,  appelle  à  l'hérédité  générale 
les  enfans  nés  hors  le  mariag^e- 

-  Ces  deux  derniers  Décrets  n'ont  point  non  plus  été 
précédés  d'un  rapport  avant  leur  discussion;  ils  n'ont 
point  non  pins  été  imprimé  et  envoyés  aux  Com- 
munes de  la  Képublique  ,  sous  le  titre  de  Loi  pro^ 

\  posée.  Non,  le  Peuple  n'a  point  concouru  à  la  formation 
de  ces  Jeux  Loix  ;  elle  ne  sont  point  l'expression  libre 
cisolcmnclle  de  la  volonté  générale.  Enfin  elles  n'ont 
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pour  elles  nî  l'assentiment  ni  la  sanction  du  Peuple  » 
qui  peut  seul  faire  des  Loix. 

Uîî  génie  révolutionnaire  vous  dira ,  peut-être ,  que 
€es  Lok  étant  rendues  dans  un  tems  de  Gouverne- 
Hient  révolutionnaire,  la  Convention  étoit  par  cela 
même  dispensée  de  se  conformer  aux  formalités  vou- 
lues par  k  Constitution. 

Mais  cette  étrange  objection  seroit  un  renversement 
de  toutes  les  idées  ,  et  la  désorganisation  de  tous  les 
principes  Constitutionnels. 

Ne  confondons  pas  le  Gouvernement  avec  la  Légis- 
lation; le  Gouvernement  est,  comme  nous  l'avons  fait 
reimxquQï,  purement  représentatif  ;  il  est  spécialement 
entre  les  mains  des  Députés;  ils  n'ont  pas  besoin  du 
concours  du  Peuple  pour  rendre  des  Décrets  de  gou- 
vernement; ils  le  représentent  en  cette  partie. 

Mais  la  Législation  est  absolument  démocratique  ; 

o 

îe  Peuple  n'y  est  point  représenté. 

Ainsi  les  Députés,  ou  ce  qui  revient  au  même,  la 
Convention ,  comme  représentant  le  Peuple  Français, 
a  pu  créer  un  Gouvernement  révolutionnaire,  parce 
que  les  circonstances  et  les  besoins  du  moment  l'ont 
exigé.  4insî ,  comme  Gouvernement  révolutionnaire , 
et  comme  B.eprésentaas  du  Peuple  ^  ils  ont  fait  des 
Df^:r£/5  révolutionnaires  ;  Décrets  du  moment;  Dé- 
crets de  circonstances;  Décrets  qui  n'existeront  qu'au- 
tant que  le  Gouvernement  révolutionnaire  existera  ; 
Décrets  ennn  qui  disparaîtront  au  premier  aspect  du 
Gouvernement  Constitutionnel,  comme  l'ombre  delà 
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îluit  dlsparoit  au  premier  aspect  des  rayons  du  SoleiU 
Mais  en  matière  de  Législation  ,  ce  n'est  plus  le 
Gouvernement ,  quel  qu'il  soit  qui  agit  ;  ce  ne  sont  plus 
les  Représentans  qui  parlent,  c'est  le  Peuple  lui-même» 
Il  n'est  point  ici  question  de  Loix  purement  révolu- 
tionnaires; mais  il  s'agit  de  Loix  démocratiques,  de 
Loix  fondamentales ,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
le  Gouvernement  révolutionnaire ,  et  qui  doivent  lui 
#  f vivre. 

Les  Loix  rév©lutïonîiaires  n'ont  pas  dû  être  assu- 
jetties à  la  sanction  dn  Peuple,  et  aux  autre?  formalités 
ordonnées  par  la  Constitution  :  nous  convenons  da 
principes;  aussi,  et  par  cette  raison  là  même,  devront- 
elles  cesser  avec  le  Goiivernem.ent  révolutionnaire. 

Mais  les  Décrets  des  4  Janvier  1793  ,  12  Brumaire 
et  17  Nivôse,  sont-ils  desDécrets  révolutionnaires  ?  Ces- 
seront-ils aussi  avec  le  Gouvernement  révolutionnaire? 

Non  ,  sans  doute  ;  ainsi  le  système  seroit  donc  que , 
môme  après  le  Gouvernement  révolutionnaire  ,  les 
Français  continuassent  à  être  gouvernés  par  des  Loix 
purement  révolutionnaires;  c'est-à-dire,  par  des  Loix 
auxquelles  ils  n'auroient  point  concouru ,  par  des  Loîx 
qui  ne  seroient  point  l'expression  libre  et  solemnelle 
de  la  volonté  générale. 

Qui  a  pu  donner  aux  partisans  d'un  pareil  système 
la  certitude  que  le  Peuple  Français  sera  assez  insou- 
ciant, qii'il  sera  assez  peu  attacbé  à  ses  droits  et  à  sa 
Constitution  ,  pour  en  faire  ainsi  le  sacrifice  T  qui  leur 
g  dit  qu'il  souffrira  patiemment  l'Empire  des  Loix, 


ne  sont  point  son  ciîvrage,  et  qu'il  n'a  point  sanc^ 
tienne  ?  î/idée  seule  d'un  pareil  espoir  est  un  cnme. 

Quoi  !  les  Droits  de  Fllommes  assurent  à  chaque 
Citoyens  ,  un  droit  égal  de  concourir  à  la  formation 
de  la  Loi,  et  c'est  le  Comité  seul  q'-.ù  la  fait.  Quoi  ! 
k  Loi  ne  peut  être  que  Vexpression  bhrz  et  soîem- 
nelle  de  U  volonté  générale  ;  et  la  Loi  fnr  les  succès- 
fions,  qui  est  la  plus  importante,  la  plus  essentielle 
de  toutes,  nul  Citoyens  n'aura  concouru  à  la  former* 
Quoi  !  le  Peuple  Français  se  Vvoit  encore  une  fois  con- 
damné à  vivre  pour  toiîjours  sous  Fautonté  d'une  i-.oî, 
qui  n'est  pas  l'expression  libre  et  solemnelle  de  sa  vo- 
lonté. Quoi  î  les  anciennes  Loix  sur  les  successions 
ont  été  abrogées,  parce  qu'elles  n'éîoient  point  l'ouvrage 
du  Peuple,  et  au  même  instant  on  leur  substitue  d'au- 
tres Loix  ,  qui  ne  sont  point  son  ouvrnge  !  On  le 
condamne  à  vivre  perpétuellenient  sous  l'Empire  de 
ces  Loix,  décrétées  de  conEance,  et  sans  discussion 
aucune  ! 

Quand  le  Peuple  joulra-t-il  donc  àv^  Cnoit  àe^  con- 
courir  à  la  Loi  sur  les  successions,  si  on  persiste  à  ne 
pas  rapporter  les  Décrets  des  4  Janvier  1793  ,  12  Bru- 
maire et  17  Nivôse  ?-J^n2az5,  puisque  les  voila  décré- 
tées pour  toujours?  jusqu'à  qu'elle  époque  ce  nouvel 
de  servitude  et  d'avilissement  continuera^t-il  donc  de 
profaner  le  Code  de  notre  Législation?  Nous  faudra- 
t-il  donc  encore  une  nouvelle  révolution  pour  arra- 
cher du  livre  de  nos  Loix,  ces  nouveaux  monument 
d'esclavage  et  d'aristocratie  ? 
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Sî,  comme  on  n'en  saurol:  douter»  le  projet  da 
Comité  est  de  completter  le  corps  de  nos  Lolx ,  sM 
nous  donne  un  Code  civil,  il  aura  donç  aussi  la  pré- 
tention de  ne  pas  les  présenter  à  la  sanction  du  Peu- 
ple ,  par  la  raison  que  le  Gouvcrnernenî  actuel  eàt  ré- 
val  utionnaire. 

Mais  alors ,  il  sera  donc  vrai  de  dire  que  pendant, 
comme  après  le  Gouvernement  révolutionnaire  ,  le 
Peuple  Français  sera  soumis  à  des  Loix  qui  n  auront 
été  que  la  volonté  particulière  du  Comité  de  Légis- 
lation et  non  celle  du  Peuple  souverain.  Législateurs  l 
il  sera  donc  viai  de  dire  que  le  Peuple  Français  n'aura 
ni  i;iit,  ni  sanctionné  aucune  de  ses  Loix,  et  qu'il 
sera  cependant  forcé  de  leur  obéir. 

Quelle  étrange  contradiction  avec  la  Déclaration  des 
Droits  et  notre  Constitution!  Prenez-y  bien  garde  , 
Citoyens  Représentans ,  les  droits  du  Peuple  et  notre 
Constitution  ne  peuvent  être  plus  ouvernement  violés  ; 
nous  réclamons  contre  ce  grand  attentat  qui  déshonore 
notre  Législation ,  et  nous  prépare  de  nouvelles  chaînes; 
nous  vous  les  dénonçons  ces  Décrets  violateurs  de  nos 
sermens  et  des  voues;  nous  vous  les  dénonçons,  et 
nous  en  demandons  le  rapport. 

Salut  et  fraternité. 

Les  Citoyens  du  Département  de  la  Seinclnférieure, 

Suivent  les  signatures  sur  l'original, 

'  Nota,  On  voit  que  cette  Péddon  est  uniquement 
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destinée  à  prouver  que  les  trois  Décrets  des  4  Janvier 
î7C)3  ,  12  Brumaire  et  17  Nivôse  ,  sont  inconstituîion- 
jiels  ;  cette  démonstration  nous  paroît  telle,  que  nous 
regardons  comme  impossible  que  la  Convention  n'en 
prononce  pas  le  rapport  :  alors  nous  avons  cru  inutile 
d'entrer  dans  aucuns  détails  sur  Finjustice  ,  rimmoralité 
et  l'incohérence  de  ce  nouvel  ordre  des  successions , 
puisqu'il  faudra  que  la  Loi  sur  les  successions  soit  de 
nouveau  discutée,  et  que  le  projet  en  soit  envoyé  à 
toutes  les  Communes;  bien  certainement  le  Peuple  n'y 
permettra  alors  aucune  dispositions  rétroactive;  il  ne 
permettra  pas  d'avantage  le  rappel  des  enfans  nés  h©rs 
le  mariage  ^  qui|>  s'il  subsistoit,  détruiroit  entièrement 
le  mariage  et  en  rendroit  toutes  les  formalités  absolu- 
înent  inutilês.» 


